
 

P RO C E S - V E R BA L -  

D U  C O N S E I L  M U N I C I PA L  
 

SÉANCE ORDINAIRE 

DU MERCREDI 7 FEVRIER 2024 

A 18h30 

 

Date de la convocation : 1er février 2024 
 

 Secrétaire de séance : Serge LEROY 

 

PRESENTS :  

 

Hervé HUBER, Maire ;  

Colette ROSTAN, 1ère Adjointe ; Guy HAQUELLE, 2ème Adjoint ; 

Axel BARDIN, Géraldine CLEMENTZ, Patrice DEBART, Serge LEROY, Fabienne LOZANO, 

Christophe MARTIN, Virginie STEPHAN, Guillaume STEVENS et Rudy VARGA formant la majorité des 

membres en exercice.  

(Les noms rayés sont ceux des absents excusés) 

 

POUVOIRS :  
 

Géraldine CLEMENTZ à Colette ROSTAN 

Guillaume STEVENS à Guy HAQUELLE 

 

Géraldine CLEMENTZ arrive 18h53 et prend part au vote  

 

 

Il n’y a pas de remarque sur le procès-verbal du dernier conseil municipal, il est donc adopté. 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h45 et passe à l’ordre du jour. 
 

DELIBERATION D2024/6 

Choix du Maître d’œuvre pour la requalification de la route d’Epernay RD3 
 

La commune envisage pour l’année 2024 de requalifier la RD3. Tous les abords et les accotements de cette 

départementale feront l’objet de travaux sur toute la longueur de cette route traversant le village. 

De ce fait, Monsieur le Maire demande l’adoption de ce projet et propose au conseil de confier ce dossier 

au bureau d’étude AD’P dont le montant de la maîtrise d’œuvre est de 21 325.45 € TTC représenté par 

Monsieur Damien ARROUART domicilié à Courtisols 129 route Nationale. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré : 

- VALIDE à l’unanimité le choix de Damien ARROUART comme maître d’œuvre des travaux, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Vote :  Pour :   12  Contre : /     Abstention : / 

 

Monsieur le Maire propose de passer à la question suivante : 
 

 

 

 

 



 

 

DELIBERATION D2024/7 

Autorisation budgétaire spéciale pour les dépenses d’investissement à engager avant le vote du 

du budget primitif 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et L.1612-1, 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée d’autoriser l’ordonnateur à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement, avant l’adoption du budget primitif et jusqu’au 15 avril, dans la limite du quart 

des crédits ouvert au budget de l’exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de 

la dette et aux restes à réaliser de l’année précédente), 

 

Considérant la nécessité d’engager les présentes dépenses d’investissement avant le vote du budget 

primitif. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

 

- D’AUTORISER le maire à engager, liquider et mandater les dépenses urgentes d’investissement 

suivantes avant l’adoption du budget primitif de l’exercice 2024 dans la limite de 49 346 € 

correspondant à 25 % des dépenses réelles d’investissement inscrites au budget de l’exercice 

précédent, déduction faite du montant du remboursement du capital des emprunts (compte 16) et de 

prévoir les recettes nécessaires : 

 

Dépenses prévisibles Recettes prévisibles 

Chapitre/article Nature Montant Chapitre/article Nature Montant 

203  21325 € 10222  16 650 € 

21538  27078.59 € 021  120 000 € 

      

      

 

- D’INSCRIRE ces crédits au budget primitif de l’exercice 2024 

 

Vote :  Pour :   12  Contre : /     Abstention : / 

 

Monsieur le Maire propose de passer à la question suivante : 

 

DELIBERATION D2024/8 

Protection sociale complémentaire – convention de participation pour la couverture du risque 

de prévoyance des agents 

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 

l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents 

au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à 

la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques 

frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun 

des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 

d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale 

vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant notamment la 

généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le cadre de contrats 



 
collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025 si l’employeur ne propose pas de 

participation au travers d’un contrat collectif au 1er janvier 2025. 

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de Prévoyance à 

adhésion obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour 

les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la rémunération annuelle 

nette (TBI, NBI, RI). 

En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise en 

charge, au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime de base à 

adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023. 

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement 

de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées par 

les assureurs. 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 2023 

renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue social, en 

instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu. 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une part des 

négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en concurrence en 

conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui 

couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs à adhésion obligatoire. 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de transpositions 

législatives et réglementaires. 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui ont 

désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics de leur 

ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de Prévoyance. 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue 

social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en 

accroit la complexité. 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par 

ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le centre de gestion de la Marne a décidé 

d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics 

du département et à leurs agents une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en 

matière de prévoyance, à compter du 1er janvier 2025, puis en santé, à compter du 1er janvier 2026. 

Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Marne s’est engagé dans une démarche experte et globale, 

qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un accompagnement de 

haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale 

Complémentaire. 

Ainsi, le Centre de gestion de la Marne pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le 

dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition des garanties, la 

rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la 

rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le 

pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics locaux, ainsi que des agents assurés. 

 



 
La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 

organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les 

évolutions tarifaires dans le temps. 

Enfin, le Centre de gestion de la Marne figure parmi les tous premiers centres de gestion à initier cette 

démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et établissements 

publics qui adhèreront à la consultation. 

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de gestion de la Marne va lancer début avril 2024, 

pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de 

mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure des conventions de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de 

participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives éligibles à la 

participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au Centre 

de gestion de la Marne afin de mener la mise en concurrence. 

DÉLIBÉRÉ 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 à 

L. 827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents  

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales 

et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 

publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire 

dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu l’avis favorable rendu à l’unanimité par le Comité Social Territorial du 16 Janvier 2024  

Après discussion, l’assemblée décide de : 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Marne, pour l’organisation, la conduite et l’animation du 

dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 

juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique 

Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Marne pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à 

la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la 

couverture du risque Prévoyance ; 

 



 
 

Vote :  Pour :   12  Contre : /     Abstention : / 

 

Monsieur le Maire propose de passer à la question suivante : 
 

DELIBERATION D2024/9 

Définition des zones d’accélération des énergies renouvelables (EnR) 

 

La loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables (dite la loi AER) 

réaffirme le rôle crucial des collectivités locales pour l’aménagement du territoire en donnant aux maires de 

nouveaux leviers d’action et la possibilité de définir des zones d’accélération où ils souhaitent 

prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter. 

Afin d’aider et accompagner les collectivités dans ce travail d’identification de zones propices à 

l’implantation d’EnR, des « portraits de territoire » ont été réalisés à l’échelle de chaque EPCI, permettant 

aux élus d’apprécier la situation de leur territoire EnR par EnR, en termes de puissance installée, de 

puissance projetée et d’objectifs territorialisés. 

Définition à l’échelle communale 

- Pour chaque type d’installation de production d’énergie renouvelable : éolien terrestre, 

photovoltaïque (au sol, sur bâtiment, en ombrières sur parking), méthanisation, chaleur 

renouvelable, hydroélectricité. 

- En fonction 1. des potentiels du territoire. 

2. des projets connus et de la puissance déjà installée. 

Chaque commune délibère pour valider la cartographie sur son territoire. 

 Aucune zone ne pourra être identifiée sans un accord de la commune d’implantation. 

La zone concernée est la suivante : 

- Panneaux solaires – parcelle ZA28 – surface 18956 m2. 

Le projet de ce zonage sera mis à disposition du public durant 15 jours, du jeudi 12 février au jeudi 26 

février 2024, en mairie, aux horaires d’ouverture au public et un registre sera disponible. 

A l’issue, le conseil municipal se réunira en février afin de délibérer sur ledit zonage en tenant compte des 

remarques formulées dans le registre par les administrés. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, 

- VALIDE la cartographie présentée. La carte sera saisie sur le portail ENR du ministère de la 

transition énergétique 

    

Vote :  Pour :   12  Contre : /     Abstention : 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur, le Maire clôture la séance à 19h15 

 

 

 

 

Secrétaire de Séance       Le Maire, 

         Hervé HUBER 

 

 

 

 

 

 


